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1. La distinction entre contrat de franchise et contrat de licence de marque
1.1. Les éléments factuels ayant conduit à la requalification
1.2. Les enjeux juridiques de la requalification

2. Les obligations essentielles du contrat de franchise
2.1. L’obligation pré‐contractuelle d’information
2.2. La transmission d’un savoir‐faire

TEXTE

Faits et procédure – En l’espèce, une société X spécia lisée dans les
soins esthé tiques et commer cia li sant des produits et maté riels de
soins, faisait la promo tion de son modèle écono mique sur des
supports et dans des annonces publi ci taires. Mme Y, allé chée par
l’annonce, décide de créer une entre prise dans le but d’ouvrir un
centre de soins esthé tiques en conven tion avec la société X. Elle crée
alors la SAS Z qui conclut avec la société X un « contrat de licence de
marque » par lequel la société X accorde à la société Z le droit
d’exploiter sa méthode et d’utiliser la marque et l’enseigne X. Le
même contrat prévoit égale ment la loca tion de machines au profit de
la société Z.
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L’année qui suit est loin d’être faste pour Mme Y qui apprend que
l’ouver ture d’un centre de soins esthé tiques néces site des
quali fi ca tions appro priées sanc tion nées par un CAP en soins
esthé tiques dont elle n’est pas titu laire. Ce qui l’a obligée à recruter
une esthé ti cienne et à revoir ses prévi sions comp tables à la baisse.
Par ailleurs, Mme Y découvre, dans sa zone terri to riale d’acti vité,
l’exis tence de plusieurs centres exploi tant l’enseigne X. Cette
concur rence imprévue atteint davan tage la renta bi lité qu’elle espé rait
tirer de son activité.

2

Mme Y décide alors de rési lier le contrat et demande à la société X de
retirer ses produits et maté riels de soins qu’elle a entre posés dans un
endroit de stockage. Mais la société X, qui s’est abstenue de retirer
lesdits objets, lui réclame le verse ment d’arriérés de loyers, y compris
ceux dus après la résiliation.
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Pour ne pas avoir à verser lesdits loyers corres pon dant à la période
post‐rési lia tion, et pour obliger la société X à récu pérer ses produits
et machines, la société Z assigne la société X en nullité du contrat
pour vice du consen te ment fondé sur un manque ment à l’obli ga tion
légale d’infor ma tion pré‐contrac tuelle portant sur l’exis tence d’autres
centres concur rents exploi tant la marque X dans le même secteur.
Mais pour que cette demande abou tisse, elle devait demander la
requa li fi ca tion du contrat de licence de marque en contrat de
fran chise. Ce qui lui permet tait égale ment de repro cher à la société X
de ne pas lui avoir transmis un savoir- faire confor mé ment aux
exigences légales rela tives à la franchise.

4

De son côté, la société X conteste cette requa li fi ca tion en allé guant
qu’en tout état de cause, aucune obli ga tion de trans mis sion de
savoir‐faire, et encore moins une exclu si vité terri to riale n’est
imposée ni par le contrat de licence de marque ni par le contrat
de franchise.

5

Solu tion de la cour d’appel – Dans son arrêt rendu le 30 novembre
2023, la cour d’appel de Grenoble commence par rappeler, à juste
titre, que « le juge n’est pas tenu par l’inti tulé donné au contrat. Il doit
donner ou resti tuer leur exacte quali fi ca tion aux faits et
actes litigieux 1 ».
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La cour repré cise égale ment qu’7
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à la diffé rence d’une simple licence de marque, le contrat de
fran chise comprend outre la mise à dispo si tion d’un nom, d’une
enseigne ou d’une marque, un mode de présen ta tion unifor misé des
locaux, un appro vi sion ne ment auprès de distri bu teurs spéci fiés ou
un réfé ren ce ment des produits ou des services utilisés, une
assis tance commer ciale pendant toute la durée de l’accord et la
trans mis sion d’un savoir‐faire.

Or, en l’espèce, la cour est forcée de constater que « [l]es
énon cia tions contrac tuelles carac té risent la trans mis sion d’un
savoir‐faire, élément essen tiel du contrat de fran chise ». C’est donc à
bon droit qu’elle infirme le juge ment rendu par le tribunal de
commerce de Romans‐sur‐Isère en requa li fiant le contrat de licence
de marque en contrat de fran chise. Une telle requa li fi ca tion est
l’occa sion de préciser les éléments de distinc tion entre un contrat de
licence de marque et un contrat de fran chise (1), ce dernier
entraî nant des obli ga tions légales qui lui sont propres (2).
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1. La distinc tion entre contrat de
fran chise et contrat de licence
de marque
Il est impor tant de rappeler les éléments factuels ayant conduit la
Cour d’appel à procéder à une requa li fi ca tion (1.1), avant d’en
examiner les enjeux juri diques (1.2).
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1.1. Les éléments factuels ayant conduit
à la requalification

En l’espèce, le contrat signé entre la société X et la société Z était
inti tulé « contrat de licence de marque ». Il avait pour objet
d’apporter au licencié un centre « clés en main » en lui concé dant le
droit d’exploiter la méthode déve loppée par la société X dans le
centre créé par la société Z en utili sant la marque X, l’enseigne et
autres signes de rallie ment de la clien tèle pour proposer les soins
selon ladite méthode à sa clien tèle, distri buer dans son centre les
produits, objets d’un contrat de loca tion, à sa clien tèle, le centre étant
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aménagé et exploité en confor mité avec des normes conçues par la
société X.

Aux termes du contrat, le centre devait être aménagé selon un plan
type d’agen ce ment défini et fourni par la société X qui assiste son
licencié dans l’instal la tion du centre. Le licencié s’enga geait à
s’appro vi sionner exclu si ve ment auprès de la société X ou des
four nis seurs réfé rencés par la société X.
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Le licencié s’enga geait égale ment à assister à une forma tion initiale
d’une semaine mais aussi à une forma tion perma nente afin de
connaître l’évolu tion de la méthode objet du contrat, à respecter
ladite méthode ainsi que les éléments inté grés dans un manuel de
forma tion, notam ment dans le cadre de sa rela tion avec la clien tèle et
la communication.
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Selon l’appré cia tion des magis trats de la cour d’appel, de telles
énon cia tions contrac tuelles carac té risent la trans mis sion d’un
savoir‐faire, élément essen tiel du contrat de fran chise, à travers une
méthode, des produits et des maté riels de soins spéci fiques
déve loppés par la société X. Le fait qu’aucun droit d’entrée ni
rede vances n’aient été stipulés est sans effet, selon les juges, sur cette
quali fi ca tion puisque la rému né ra tion du concé dant résulte de la
vente de produits et de la loca tion de maté riels destinés à
l’appli ca tion du concept. Il en résulte, sans surprise, que le juge ment
déféré devait être infirmé en ce qu’il avait constaté que le contrat
conclu entre les parties est un contrat de licence de marque. Il est
alors fait droit à la demande de la société Z en requa li fi ca tion du
contrat en contrat de fran chise dès lors qu’il devait être donné aux
actes liti gieux leur exacte qualification.
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1.2. Les enjeux juri diques de
la requalification

Licence de marque et fran chise sont en effet deux contrats
n’obéis sant pas au même régime juri dique. Si, dans les deux cas, le
titu laire de la marque donne son auto ri sa tion pour exploiter le signe
distinctif, le contrat de fran chise, contrai re ment au contrat de licence
de marque, comporte néces sai re ment une trans mis sion
de savoir‐faire.

14
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En effet, le contrat de licence de marque est un contrat « par lequel le
concé dant auto rise l’exploi ta tion d’une marque à un licencié,
moyen nant verse ment d’une contrepartie 2 », tandis que le contrat de
fran chise, issu de la pratique améri caine et systé ma tisé par la
doctrine, est un contrat par lequel le fran chi seur accorde à ses
fran chisés le droit d’exploiter un savoir‐faire, à charge pour ces
derniers de payer un droit d’entrée et des rede vances pério diques, et
de respecter des exigences commer ciales impo sées par
le franchiseur 3.

15

De façon natu relle, donc, les magis trats ont l’habi tude de requa li fier
un contrat de fran chise en contrat de licence de marque, en
parti cu lier parce que le contrat liti gieux ne prévoit aucune
trans mis sion de savoir‐faire 4. Mais l’arrêt objet du commen taire
invite à requa li fier dans le sens inverse : il s’agit ici d’un contrat de
licence de marque requa lifié en contrat de fran chise en présence d’un
enga ge ment du licencié à suivre des forma tions dispen sées par le
titu laire de la marque.
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Le contrat de licence de marque ayant été requa lifié en contrat de
fran chise, il convient main te nant d’en déduire les
obli ga tions essentielles.
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2. Les obli ga tions essen tielles du
contrat de franchise
Les obli ga tions essen tielles décou lant d’un contrat de fran chise sont
d’une part l’obli ga tion pré‐contrac tuelle d’infor ma tion (2.1) et
d’autre part la trans mis sion d’un savoir- faire (2.2).

18

2.1. L’obli ga tion pré‐contrac ‐
tuelle d’information
En l’espèce, le licencié s’enga geait à s’appro vi sionner exclu si ve ment
auprès de la société X ou des four nis seurs réfé rencés par la société X.
Or, et c’est ce que rappelle la cour d’appel, il résulte de l’article
L. 330‐3 du Code de commerce que toute personne qui met à la
dispo si tion d’une autre personne un nom commer cial, une marque ou
une enseigne, en exigeant d’elle un enga ge ment d’exclu si vité ou de
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quasi‐exclu si vité pour l’exer cice de son acti vité, est tenue,
préa la ble ment à la signa ture de tout contrat conclu dans l’intérêt
commun des deux parties, de fournir à l’autre partie un docu ment
donnant des infor ma tions sincères, qui lui permette de s’engager en
connais sance de cause. Ce docu ment, dont le contenu est fixé par
décret, précise notam ment l’ancien neté et l’expé rience de
l’entre prise, l’état et les pers pec tives de déve lop pe ment du marché
concerné, l’impor tance du réseau d’exploi tants, la durée, les
condi tions de renou vel le ment, de rési lia tion et de cession du contrat
ainsi que le champ des exclu si vités. La loi prévoit aussi que ce
docu ment et le projet de contrat sont commu ni qués vingt jours au
moins avant la signa ture du contrat.

C’est ainsi qu’en l’occur rence, la cour d’appel reproche au fran chi seur
de n’avoir commu niqué au fran chisé ni un état du marché local du
produit concerné ni aucune infor ma tion rela tive à la zone
d’implan ta tion du commerce fran chisé et des éléments rela tifs à la
struc tu ra tion de la concur rence telles la présence d’autres
concur rents et les perfor mances du réseau au regard de celles des
concur rents. Or, de telles infor ma tions étaient parti cu liè re ment
néces saires au fran chisé pour comprendre le marché local et
appré cier l’oppor tu nité d’ouvrir un centre sous l’enseigne objet du
contrat. En toute logique, les juges du fond ont annulé le contrat
pour dol.
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2.2. La trans mis sion d’un savoir‐faire

Lorsqu’une des parties s’engage à trans mettre un savoir‐faire à
travers une forma tion obli ga toire que l’autre co‐contrac tant doit
suivre, le contrat doit être requa lifié en contrat de fran chise. C’est
en effet le seul contrat de distri bu tion qui comporte une trans mis sion
de savoir‐faire. Cette obli ga tion est non seule ment une condi tion de
vali dité, mais aussi un effet du contrat : le fran chi seur est tenu de
trans mettre un savoir- faire de manière continue 5.

21

Selon l’expres sion retenue par la Cour de cassa tion, le savoir‐faire
confère au fran chi seur un avan tage concurrentiel 6 : son absence est
une cause de nullité du contrat de franchise 7. Le savoir‐faire n’est pas
défini par la loi, ni quali ta ti ve ment, ni quan ti ta ti ve ment, ce qui peut le
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NOTES

1  Confor mé ment à l’art. 12, al. 2, du Code de procé dure civile, le juge « doit
donner ou resti tuer leur exacte quali fi ca tion aux faits et actes liti gieux sans
s’arrêter à la déno mi na tion que les parties en auraient proposée ».

2  J. Schmidt‐Szwaleski, Marques de fabrique, de commerce ou de service,
Rép. com. Dalloz, 2006, n  417.

3  M. Malaurie‐Vignal, Droit de la distribution, 4  éd., Sirey, 2018, p. 71, n  219.

4  Notam ment Lyon, 1  ch., 22 oct. 2022, n  20/03189, Sté Philae
Deve lop pe ment c/ S. : PIBD 2023, 1195, III, p. 4 ; Propr. indus. fév. 2023, n  2,
comm. p. 29, note P. Tréfigny.

5  Paris, 21 oct. 1986, D. 1986, somm. 22, obs. D. Ferrier. – Paris, 25 févr. 1992,
D. 1992, somm. 392, D. Ferrier.

6  Com. 10 déc. 2013, n  12‐23.115.

7  Com. 14 sept. 2010, Sté Sun Bronzage, Contrats, conc. consomm. 2010,
comm. 270, obs. M. Malaurie‐Vignal.

réduire à peu de choses. En effet, il n’est exigé du savoir‐faire aucun
seuil de complexité ni de tech ni cité ni même d’originalité.

C’est ainsi que la cour d’appel n’a pas jugé bon d’appré cier le contenu
de la méthode déve loppée par la société X, ni celui de la forma tion
dispensée aux fran chisés. Elle se contente de constater l’exis tence de
produits et de maté riels de soins spéci fiques déve loppés par la
société X. De tels éléments suffisent à carac té riser le contrat
de franchise.
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Enfin, c’est toujours à bon droit que les juges greno blois ont décidé
que le fait qu’aucun droit d’entrée, ni rede vances, égale ment
carac té ris tiques du contrat de fran chise, n’aient été stipulés, est sans
effet sur cette quali fi ca tion puisque la rému né ra tion du fran chi seur
résulte en l’espèce de la vente de produits et de la loca tion de
maté riels destinés à l’appli ca tion du concept objet du contrat.
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RÉSUMÉ

Français
Un contrat de fran chise n’entraîne pas les mêmes obli ga tions qu’un contrat
de licence de marque. Le litige soumis à la cour d’appel de Grenoble fut
l’occa sion pour cette dernière de rappeler, dans la lignée de la juris pru dence
constante des juges du fond et de la Cour de cassa tion, les diffé rences entre
les deux régimes juri diques et d’en tirer les consé quences rela tives aux
manque ments par le franchiseur.
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